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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.116/I/PF RC/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Robert Colson
Email: 

Robert.Colson@rrn.fgov.be

	Monsieur André Flahaut

Ministre de la Défense 
Rue Lambermont, 8

1000
Bruxelles



	Objet:
	projet d'arrêté royal déterminant les degrés de la hiérarchie et fixant les cadres linguistiques au Musée royal de l'armée et d'histoire militaire


Monsieur le Ministre,
Par lettre du 8 juin 2006, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), concernant un projet d'arrêté royal déterminant les degrés de la hiérarchie et fixant les cadres linguistiques du Musée royal de l'armée et d'histoire militaire.

Sur base des articles 60, § 1er et 61, §§ 2 et 5 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet le 22 juin 2006 et a émis l'avis suivant, en sa séance du 29 juin 2006, à l'unanimité des voix moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise.

Le plan de personnel a été approuvé par les autorités compétentes le 14 octobre 2005.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des LLC.

*

*                       *
	1)
	Degrés de la hiérarchie



Vous proposez de répartir les grades en degrés de la hiérarchie de manière suivante:

	
	1°
	Personnel chargé de fonctions de management

	
	
	
	1er degré : les fonctions à mandat de :

	
	
	a)
	la fonction de management N-1 : Directeur général de l'établissement ;

	
	
	b)
	la fonction de management N-2 : Directeur du service d'appui ;

	
	2°
	Personnel scientifique

	
	
	a)
	2e degré : les grades des emplois occupés par les titulaires de la fonction supprimée de :

	
	
	
	i) 
conservateur en chef ;

ii)
conservateur ;

	
	
	b)
	3e degré : les grades de :

	
	
	
	i) 
chef de travaux agrégé ;

ii) chef de travaux

iii) premier assistant ;

iv) assistant ;

v) attaché;

	
	3°
	Personnel administratif et technique :

	
	
	a)
	3e degré : les grades de :

	
	
	
	i) 
attaché ;

ii) expert administratif ;

iii) expert ICT ;

iv) expert technique ;

v) expert financier

	
	
	b)
	4e degré : les grades de :

	
	
	
	i) 
assistant administratif ;

ii) assistant technique

iii) chef technicien de la recherche (grade en extinction);

	
	
	c)
	5e degré : les grades de :

	
	
	
	i) 
collaborateur administratif ;

ii) collaborateur technique ;

iii) collaborateur restaurant/nettoyage.


La CPCL émet un avis favorable en ce qui concerne la répartition proposée.

	2)
	cadres linguistiques



Vous proposez de répartir les emplois comme suit : 

	
	cadre néerlandais
	cadre français
	cadres bilingues

	degrés de la hiérarchie
	% d'emplois
	% d'emplois
	% d'emplois réservés aux fonctionnaires du rôle linguistique français
	% d'emplois réservés aux fonctionnaires du rôle linguistique néerlandais

	1
	40 %
	40 %
	10 %
	10 %

	2
	40 %
	40 %
	10 %
	10 %

	3
	50 %
	50 %
	
	

	4
	50 %
	50 %
	
	

	5
	50 %
	50 %
	
	


1.
Quant à la répartition des emplois de direction

La CPCL émet un avis favorable à la répartition proposée qui est conforme à l'article 43 des LLC.

2.
Quant à la répartition des emplois des degrés 3 à 5

L'article 1er de l'arrêté royal du 3 mai 2003 a été modifié afin d'adapter divers grades formant un même degré de la hiérarchie, tenant compte de la réforme des carrières de niveau A pour les carrières scientifiques.  Outre cette modification, il s'est également avéré nécessaire de modifier l'article 2 du même arrêté, dès lors que l'on est passé de 7 à 5 degrés de la hiérarchie.

En ce qui concerne l'évaluation des affaires à traiter en F/N, vous n'envoyez pas de nouveaux chiffres, et vous proposez de tenir compte de l'évaluation faite en 2003, qui avait donné lieu à l'arrêté royal du 3 mai 2003.

L'estimation du volume des affaires à traiter F/N faite à l'époque est toujours pertinente et le présent projet d'arrêté royal ne constitue qu'une simple adaptation technique consécutive à la réforme de la carrière A et de la diminution du nombre de degrés qui passent de 7 à 5.

La CPCL marque son accord pour la répartition des degrés 3 à 5 50 % F – 50 % N puisqu'il n'y a pas de changement par rapport au cadre linguistique du 3 mai 2003.

Ces proportions devront s'appliquer à l'ensemble des postes de travail prévu par le plan de personnel (statutaires et contractuels confondus) à chaque degré de la hiérarchie pour l'appréciation du cadre déficitaire à l'occasion de toute nomination ou promotion de statutaires ou contractuels.

La CPCL attire l'attention du ministre que la durée de validité du futur cadre linguistique cessera le 20 juin 2009 soit 6 ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté royal de cadres linguistiques précédents (A.R. du 3 mai 2003).

Cependant il serait opportun de faire 2 arrêtés distincts, l'un déterminant les grades des agents qui constituent un même degré de la hiérarchie et l'autre fixant les cadres linguistiques parce que les degrés ont une durée de validité indéterminée tandis que les grades sont fixés pour une durée de 3 ans maximum dans ce cas.

L'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie est en outre un acte réglementaire qui doit être soumis à l'avis du C.E.

La CPCL est également d'avis que le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie devrait être soumis au SPF Personnel et Organisation dans le cadre du contrôle administratif et budgétaire.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité.
La CPCL vous invite à la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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